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6 I Obligations et responsabilités de l'entrepreneur 

6.1 CESSION DU CONTRAT ET 
SOUS-TRAITANTS 

t.:entrepreneur contracte pour lui-même et 
doit, avant le début des travaux, faire connaître au 
Ministère par écrit les noms de ses sous-traitants, 
qui doivent posséder les qualifications et le matériel 
nécessaires pour mener à bien leurs travaux. 

Le Ministère se réserve la possibilité de refuser 
tout sous-traitant de l'entrepreneur qui est inscrit 
sur la Liste des entreprises ayant obtenu un rapport 
de rendement insatisfaisant, ayant fait l'objet d'une 
résiliation de contrat ou ayant omis de donner suite 
à une soumission ou un contrat. 

Si le Ministère refuse un sous-traitant de 
l'entrepreneur pour ce motif, l'entrepreneur ne peut 
prétendre à aucune indemnité et ne peut exercer 
aucun recours contre le Ministère lié aux effets 
directs ou indirects de ce refus, notamment sur les 
prix soumis, l'échéancier des travaux ou l'exécution 
du contrat. 

La Liste des entreprises ayant obtenu un rap­
port de rendement insatisfaisant, ayant fait l'objet 
d'une résiliation de contrat ou ayant omis de donner 
suite à une soumission ou un contrat est disponible 
sur le site Web du Ministère. 

t.:entrepreneur s'oblige, excepté pour des cas 
de sous-traitance, à exécuter lui-même le contrat et 
ne peut, sous peine de nullité, le céder en tout ou 
en partie sans l'autorisation préalable du Ministère. 
La sous-traitance ne relève l'entrepreneur d'au­
cune de ses obligations et de ses responsabilités 
ni de la direction complète des travaux, y compris 
l'obligation d'être présent sur le chantier. 

6.2 RESPECT DES LOIS, RÈGLEMENTS 
OU DÉCRETS 

t.:entrepreneur et les sous-traitants doivent 
se conformer aux lois, règlements, accords inter­
gouvernementaux ou décrets des autorités com­
pétentes, qui peuvent en tout temps et de toute 
manière avoir des conséquences sur les travaux, la 
main-d'œuvre, le matériel ou les matériaux. 

t.:entrepreneur doit assumer la responsa­
bilité et supporter les frais de toute réclamation 
ou obligation ayant pour motif la violation de ces 
lois, règlements ou décrets par lui-même, ses 
sous-traitants ou leurs employés respectifs. 

Lorsque l'entrepreneur croit déceler dans le 
contrat des stipulations ou des directives incompa­
tibles avec ces lois, règlements ou décrets, il doit 
sans retard en avertir par écrit le Ministère. 

6.3 PERMIS ET LICENCES 
Avant de commencer les travaux, l'entrepre­

neur doit se procurer, à ses frais, les licences et 
permis exigés par les lois, décrets ou règlements. 
Il doit se conformer aux exigences légales concer­
nant l'exploitation de brevets ou d'autres droits 
analogues qui visent le matériel, les matériaux ou 
les procédés employés ou appliqués dans l'exécu­
tion des travaux. Les droits à payer sont à la charge 
de l'entrepreneur, qui doit assumer seul l'entière 
responsabilité de toute réclamation. 

6.4 INTERVENTION D'AUTRES 
AUTORITÉS PUBLIQUES 

Lorsque les travaux du contrat concernent le 
gouvernement du Canada, une corporation munici­
pale, une compagnie de chemin de fer ou quelque 
autre organisme dont les fonctions sont d'ordre 
public, l'entrepreneur doit, sur un avis du Ministère, 
procurer aux représentants de ces autorités les 
facilités voulues pour faire l'inspection et l'évalua­
tion des travaux et des matériaux. Cependant, ces 
inspections et évaluations ne peuvent en aucune 
manière modifier les droits des parties au contrat. 

6.5 MAÎTRISE D'ŒUVRE 
t.:entrepreneur a la responsabilité de l'exécu­

tion de l'ensemble des travaux et assume à leur 
égard une obligation de résultat. Il doit les diriger et 
les surveiller efficacement. Il est seul responsable 
des moyens, méthodes, techniques, séquences et 
procédures, de la coordination de toutes les parties 
des travaux, du fonctionnement, de l'entretien et de 
l'enlèvement des structures et installations tempo­
raires. Lorsque la loi ou les documents contractuels 
l'exigent et dans tous les cas où les installations 
temporaires et les méthodes d'exécution des tra­
vaux sont telles que la compétence d'un ingénieur 
est légalement ou contractuellement requise pour 
répondre aux exigences de sécurité, l'entrepreneur 
doit l'engager à ses frais. 

t.:entrepreneur doit prendre toutes les mesures 
nécessaires pour éliminer à la source les dangers 
et assurer la protection et la sécurité des personnes 
de même que de tout bien meuble ou immeuble qui 
se trouve sur le chantier ou à l'extérieur et peut être 
endommagé par l'exécution des travaux. 
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6.6 PLANS FOURNIS PAR 
L'ENTREPRENEUR 

Avant de commencer les travaux, l'entre­
preneur doit vérifier si des plans plus détaillés que 
les plans de soumission sont nécessaires et prévoir 
qu'une période minimale de 2 semaines est requise 
au Ministère pour l'étude et la consultation de 
ces plans. 

Tout plan relevant du champ de pratique de 
l'ingénieur doit être signé et scellé par un ingénieur 
membre de l'Ordre des ingénieurs du Québec. 
À moins qu'ils ne reproduisent intégralement les 
plans et devis du contrat, les plans d'atelier doivent 
être signés et scellés par un ingénieur membre de 
l'Ordre des ingénieurs du Québec. 

Le Ministère autorise l'entrepreneur à utiliser 
les plans de construction, d'atelier et de signali­
sation que l'entrepreneur a préparés, après s'être 
assuré qu'ils sont signés et scellés par un ingénieur 
membre de l'Ordre des ingénieurs du Québec et 
qu'ils correspondent aux travaux exigés. Cette 
autorisation n'engage d'aucune manière la respon­
sabilité du Ministère puisque l'entrepreneur est le 
seul responsable de ces plans. 

Les ouvrages entrepris sans que le Ministère 
ait autorisé l'utilisation des plans fournis peuvent 
être refusés par ce dernier. Les frais engagés 
découlant d'un tel refus sont à la charge de 
l'entrepreneur. 

Les plans doivent être produits en 3 copies; 
leur format doit être ISO A 1 et le titre doit mention­
ner le nom, la localisation, l'identification technique 
et le numéro de dossier apparaissant sur les plans 
du Ministère. 

À la fin des travaux, l'entrepreneur doit 
remettre au Ministère une copie de tous les plans 
de construction et de tous les plans d'atelier que lui­
même ou ses sous-traitants ont préparés au cours 
des travaux. Ces plans doivent montrer les détails 
des travaux visés tels qu'ils ont été autorisés par le 
Ministère et tels qu'ils ont été exécutés. 

Ces copies doivent être transmises dans un 
format numérique. 

6.6.1 PLANS DE CONSTRUCTION 
Les plans de construction énumérés dans les 

plans et devis décrivent, au moyen de profils, de 
sections transversales et de dessins, les lignes et 
niveaux, les terrassements, la sous-fondation, la 
fondation, le revêtement, les ouvrages d'art, etc. 

l...'.entrepreneur doit, en l'absence des plans 
énumérés précédemment, préparer les plans de 
construction spécifiquement stipulés aux plans et 
devis pour la réalisation de l'ouvrage. 

6.6.2 PLANS D'ATELIER 
Les plans d'atelier ont pour objet de compléter, 

de détailler ou d'expliciter les plans de construction. 

l...'.entrepreneur doit préparer les plans d'atelier 
nécessaires selon les plans et devis du contrat. 
Les plans d'atelier doivent indiquer clairement 
les détails de fabrication et d'assemblage, les 
marques d'identification concordant avec les plans 
de construction. 

l...'.entrepreneur doit vérifier sur place que toutes 
les pièces qui doivent être fabriquées satisfont aux 
conditions réelles du chantier. 

6.6.3 PLANS D'OUVRAGES 
PROVISOIRES 

Les plans d'ouvrages provisoires décrivent la 
méthode préconisée pour permettre la construc­
tion ou la réparation d'un ouvrage permanent. De 
façon non limitative, ce sont les plans des ouvrages 
suivants : bassin de sédimentation, berme filtrante 
et trappe à sédiments, barrière à sédiments, déri­
vation temporaire de cours d'eau, digue, aire de 
rebuts, de transbordement ou de concassage, 
chemin d'accès, chemin de halage, exploitation 
de bancs d'emprunt, pont temporaire, plan de tir 
à l'explosif, démolition complète d'ouvrages d'art, 
batardeau, soutènement temporaire, montage des 
essais sur pieux, coffrage en porte-à-faux, écha­
faudage suspendu, coffrage vertical lorsque sa 
hauteur excède 4 m, coffrage coulissant ou auto­
élévateur, coffrage où le béton est coulé par 
pompage, étaiement, pontage, montage, y compris 
les contreventements temporaires et les ouvrages 
temporaires, système de support des poutres 
d'acier pour le transport autrement qu'en position 
verticale, prémontage en usine, méthodes de 
levage et de support, enceinte de confinement pour 
travaux de peinture et métallisation, dispositifs de 
protection pour travaux présentant un risque pour 
les usagers de la route, etc. 

Les plans d'ouvrages provisoires sont remis 
au Ministère pour information. Si les travaux prévus 
aux plans sont susceptibles de nuire à un tiers, l'en­
trepreneur doit obtenir son autorisation préalable et 
lui fournir des copies additionnelles. 
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Le Ministère ne fournit généralement pas les 
plans des ouvrages provisoires. Toutefois, s'il les 
inclut aux plans et devis du contrat, ils ont la même 
valeur et doivent être suivis avec la même rigueur 
que les plans de construction. 

6.6.4 PLANS DE SIGNALISATION 
Les plans de signalisation ont pour objet 

d'indiquer en détail le marquage, les dispositifs 
de signalisation et les dispositifs de retenue que 
l'entrepreneur prévoit utiliser ainsi que leur localisa­
tion. Les plans doivent être adaptés aux conditions 
réelles du terrain. 

Pour la signalisation des travaux, l'entrepre­
neur peut utiliser intégralement les dessins norma­
lisés présentés au Tome V - Signalisation routière 
de la collection Normes - Ouvrages routiers du 
Ministère. Dans ce cas, il doit fournir une attestation 
signée par un ingénieur membre de l'Ordre des 
ingénieurs du Québec confirmant que les dessins 
normalisés sélectionnés peuvent être appliqués 
sans être modifiés. Cette attestation doit préciser le 
numéro du contrat et la date prévue de réalisation 
et indiquer clairement les sites et l'emplacement 
précis des travaux pour lesquels les dessins 
normalisés seront utilisés. 

6.7 PRÉSENCE DE L'ENTREPRENEUR 
t.:entrepreneur doit maintenir sur le lieu des tra­

vaux un représentant responsable, autorisé à rece­
voir les communications du surveillant. Les coor­
données (nom, domicile, numéro de téléphone, 
etc.) du représentant de l'entrepreneur, ainsi que 
son lieu de résidence pour la durée des travaux, 
doivent être fournies au Ministère avant que ne 
commencent les travaux, de façon qu'il puisse être 
joint en tout temps. 

6.8 RÉCLAMATION CONTRE 
L'ENTREPRENEUR 

Toute responsabilité relative aux travaux qui 
font l'objet du contrat incombe à l'entrepreneur et 
comprend toute réclamation pour accident surve­
nant en tout lieu utilisé pour l'exécution du contrat, 
à quiconque s'y trouvant dans un but précis ou 
sans raison. 

La responsabilité de l'entrepreneur comprend 
également les réclamations pour dommages 
causés à la propriété privée ou publique et les 
infractions relatives à la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles (RLRQ, 

chapitre A-3.001) et à toute autre loi, tout règlement 
ou décret, y compris la loi qui protège les brevets et 
autres droits analogues. 

Dans les 10 jours suivant la réception d'une 
plainte ou d'une réclamation d'un citoyen, l'entre­
preneur doit accuser réception par écrit, avec 
copie au surveillant. t.:entrepreneur doit également 
informer le surveillant des suites au dossier. 

Dans le cas de réclamations ou d'actions en 
dommages dirigées contre l'entrepreneur dans 
ces circonstances, le Ministère peut, dans la 
mesure qu'il juge nécessaire, faire des retenues 
sur les montants dus à l'entrepreneur, y compris 
les garanties, et les maintenir tant que celui-ci ne 
lui a pas donné la preuve du règlement complet 
des réclamations. 

t.:entrepreneur doit prendre les mesures pour 
que le Ministère soit déchargé de toute respon­
sabilité découlant des dommages ou infractions 
imputables à ses employés ou sous-traitants. 

6.9 PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ ET 
RÉPARATION DES DOMMAGES 

Dans l'exécution de son contrat, l'entrepreneur 
doit notamment : 

• s'abstenir de pénétrer sur une propriété privée, 
quelle que soit la raison, sans en obtenir la 
permission formelle; 

• protéger la propriété publique ou privée conti­
guë aux lieux des travaux contre tout dommage 
et toute avarie pouvant résulter directement 
ou indirectement de l'exécution ou du défaut 
d'exécution des travaux; 

• prendre les précautions voulues pour ne pas 
endommager les arbres, haies, arbustes, 
tuyaux, câbles, conduits, puits d'eau potable et 
autres ouvrages souterrains ou aériens; 

• protéger contre tout déplacement et dommage 
les monuments, bornes, amers, marques, 
repères, indicateurs de niveaux et indicateurs 
de lignes de propriété, jusqu'à ce qu'un agent 
autorisé ait rattaché ou transféré ces bornes 
ou marques et permis formellement leur 
déplacement ou leur enlèvement; 

• éviter le gaspillage des matériaux de construc­
tion dans les carrières et autres sources par 
suite d'une exploitation défectueuse; 
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• conserver les lisières boisées prescrites dans 
le Règlement sur l'aménagement durable 
des forêts du domaine de l'État (RLRQ, 
chapitre A-18.1, r. 0.01 ); 

• protéger contre tout dommage les monu­
ments, les bâtiments à caractère patrimonial 
et les sites historiques ou archéologiques qui 
se trouveraient dans l'emprise de la route 
ou dans son voisinage ou encore dans toute 
autre aire utilisée par l'entrepreneur pour ses 
travaux; de plus, aviser le Ministère de toute 
découverte et s'abstenir de tous travaux qui 
endommageraient ou détruiraient ces monu­
ments, bâtiments ou sites jusqu'à ce qu'il ait 
obtenu l'autorisation formelle du Ministère de 
se remettre à l'œuvre. L.:objet de cette décou­
verte, quel qu'il soit, est la propriété exclusive 
du gouvernement du Québec; 

• ériger les clôtures prévues dans le contrat 
au moment où le propriétaire riverain l'exige, 
là où il veut enclore ses bestiaux. Si l'entre­
preneur ne peut pas construire immédiatement 
une clôture permanente, il doit ériger, à ses 
frais, une clôture temporaire à la satisfaction 
du propriétaire; 

• éviter d'endommager les plans d'eau; 

• éviter de polluer l'environnement, notamment en 
respectant les exigences environnementales; 

• protéger l'intégrité du territoire agricole; 

• protéger, maintenir ou reconstituer le couvert 
forestier sur les terres forestières du domaine 
public. 
L.:entrepreneur doit effectuer, à ses frais, 

et dans un délai raisonnable, les réparations 
ou reconstructions de biens immeubles qu'il a 
endommagés ou détruits. 

En cas de non-exécution par l'entrepreneur 
et après un avis écrit, le Ministère peut suspendre 
les travaux de l'entrepreneur et procéder à la répa­
ration, à la restauration ou à la reconstitution des 
biens immeubles endommagés ou détruits et faire 
payer par l'entrepreneur le coût de ces travaux 
et des retards au moyen de retenues sur les 
paiements ou à même les garanties. 

Dans le cas où il est impossible de réparer, 
de restaurer ou de reconstituer le bien immeuble, 
si l'entrepreneur refuse ou néglige d'indemniser 
toute personne visée dans un délai raisonnable, le 
Ministère peut retenir, sur les sommes dues à l'en­
trepreneur, le montant nécessaire à l'indemnisation. 

6.10 RESPONSABILITÉ RELATIVE 
AUX OUVRAGES 

L.:entrepreneur a la charge des ouvrages de 
son contrat, de même que de ceux réalisés par ses 
sous-traitants, jusqu'à la réception. 

Il doit en prendre soin et les entretenir au 
besoin durant la construction, réparer à ses frais 
tous les dommages qu'ils ont subis, notamment en 
raison d'intempéries, d'actes de sabotage, d'acci­
dents ou de force majeure, et les livrer en parfait 
état au moment de la réception. Il n'a droit à aucune 
rémunération pour ces travaux d'entretien et de 
réparation, le prix du contrat comprenant le coût de 
tels travaux. 

Le Ministère rembourse cependant à l'entre­
preneur les frais qui lui sont occasionnés relative­
ment à l'entretien et à la réparation des dommages 
accidentels et imprévisibles causés à l'ouvrage en 
raison du fait que le Ministère a exigé l'utilisation 
d'une partie de l'ouvrage avant la fin des travaux 
et la réception. Toutefois, le remboursement de ces 
frais ne s'applique pas aux ouvrages temporaires 
des chemins de contournement et des chemins 
de déviation. 

L.:entrepreneur assume les risques de perte ou 
de vol des ouvrages ainsi que de tous matériaux ou 
équipements fournis par lui ou par toute personne 
aux fins de réalisation des travaux. 

6.11 UTILISATION DES 
OUVRAGES D'ART 

Aucun matériau granulaire ou déblai ne doit 
être déposé sur le tablier d'un ouvrage d'art. 

Les autres matériaux ne peuvent pas être 
déposés sur le tablier d'un ouvrage d'art à moins 
d'être utilisés pour les travaux de construction ou 
de réparation de cet ouvrage. 

Dans le cas de la construction d'une dalle sur 
poutres préfabriquées ainsi que dans le cas de la 
reconstruction d'une dalle sur poutres, les seules 
charges de construction permises sur une travée 
jusqu'au bétonnage de la dalle sont : 

• celles concernant les coffrages et les arma­
tures. Cependant, les paquets de coffrages 
et d'armatures nécessaires pour cette travée 
doivent être déposés à moins de 3 m des unités 
de fondation; 

• celles relatives à la finisseuse à béton automo­
trice, à la règle vibrante, aux plates-formes de 
travail ainsi qu'à leurs accessoires. 
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Dans le cas de travaux de démolition, le poids 
total par travée des matériaux provenant de l'enlè­
vement de l'enrobé et de la démolition d'ouvrages 
existants, et qui sont déposés sur le tablier, doit 
être en tout temps inférieur à la plus petite des 
valeurs suivantes : 

• 5 tonnes; 

• 10 % de la capacité affichée correspondant au 
camion à deux essieux; 

• 10 % de la capacité indiquée dans les plans 
et devis. 
À moins d'indication contraire dans les plans 

et devis, le poids, y compris le chargement, des 
véhicules devant circuler sur un ouvrage d'art non 
affaibli par des travaux et situé à l'intérieur des 
limites d'un chantier doit respecter les charges 
légales sans toutefois excéder la capacité affichée 
de l'ouvrage. Dans le cas des équipements de 
chantier, leur poids, y compris le chargement, ne 
doit pas excéder la plus faible valeur entre 23t et la 
capacité affichée de l'ouvrage indiquée au panneau 
de limitation de poids correspondant au camion 
à 2 essieux. 

Pour tout équipement de chantier ayant un 
poids, y compris le chargement, supérieur à 23t 
et devant circuler sur un ouvrage sans limitation 
de poids ou pour tout équipement de chantier 
devant circuler sur une partie de pont dont les 
éléments structuraux sont affaiblis par des travaux, 
l'entrepreneur doit vérifier la capacité structurale 
de cet ouvrage selon les exigences de la norme 
CAN/CSA S6 « Code canadien sur le calcul des 
ponts routiers» et tenir compte des différentes 
combinaisons de charges causant les efforts maxi­
maux sur les éléments structuraux de l'ouvrage. 
À cette fin , pour chaque équipement, l'entrepreneur 
doit remettre au Ministère, pour information, une 
note de calcul détaillée signée par un ingénieur 
membre de l'Ordre des ingénieurs du Québec. 
La note de calcul doit démontrer que les efforts 
engendrés par l'équipement sont inférieurs à ceux 
d'un chargement CL-625. La note de calcul doit 
être remise au Ministère au moins 2 semaines 
avant toute circulation de l'équipement sur 
l'ouvrage. Pour les pompes à béton et les grues 
automotrices, en alternative à la fourniture de la 
note de calcul demandée, l'entrepreneur peut 
présenter le permis spécial de circulation émis par 
la Société de l'assurance automobile du Québec 
(SAAQ) permettant au véhicule de circuler sur les 
ouvrages d'art sans limitation de poids; par contre, 

dans le cas des grues, les parties amovibles, 
notamment le contrepoids, ne doivent pas être 
installées sur le véhicule. 

Dans le cas de la mise en place de poutres ou 
pour toute autre utilisation sollicitant structurale­
ment un ouvrage d'art existant ou neuf et à la suite 
de l'accord du surveillant tant pour cette utilisation 
que pour l'horaire d'utilisation des voies de circu­
lation, l'entrepreneur doit vérifier la capacité struc­
turale de l'ouvrage. La vérification de la capacité 
structurale doit être effectuée comme mentionné 
au paragraphe précédent. De plus, dans le cas d'un 
ouvrage en construction, il doit aussi tenir compte 
des différentes combinaisons de charges causant 
les efforts maximaux sur les éléments structuraux 
du tablier de l'ouvrage, de façon à ne pas causer de 
déformation permanente ou la fissuration de l'ou­
vrage. La note de calcul doit être faite en utilisant 
des critères de calcul aux états limites d'utilisation 
et ultimes. 

6.12 DROITS RÉSERVÉS 
Les paiements effectués et la prolongation 

du délai pour l'exécution du contrat ne peuvent 
pas être interprétés par l'entrepreneur comme 
une renonciation aux droits et obligations établis 
dans le contrat, lesquels sont toujours maintenus, 
sauf renonciation expresse par le Ministère à des 
clauses particulières. 

Si le gouvernement du Canada, une muni­
cipalité, une compagnie de chemin de fer ou 
quelque autre organisme dont les fonctions sont 
d'intérêt public refusent d'accepter les plans et 
devis ou s'opposent à l'exécution des travaux dans 
la mesure où cela les concerne, le Ministère peut 
supprimer la partie contestée des travaux. 

6.13 OBSTACLES DANS L'EMPRISE 
l...'.entrepreneur doit s'assurer de connaître, 

avant de soumissionner, l'existence de tous les 
obstacles visibles dans l'emprise et pouvant nuire 
à la construction, que ces obstacles soient indi­
qués ou non dans les plans et devis, et de tous 
les obstacles non apparents indiqués, même 
approximativement, dans les plans et devis. 

Ces obstacles peuvent subsister au moment 
où le contrat est adjugé. l...'.entrepreneur doit alors 
commencer ses travaux là où il n'y a pas d'obs­
truction afin de laisser aux intéressés le temps 
nécessaire pour enlever, déplacer ou réaménager 
les services et les bâtiments; l'entrepreneur doit 
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donc s'assurer de la collaboration des intéressés 
afin que ces travaux soient faits rapidement, sans 
dommage et en toute sécurité. 

Si certains des ouvrages existant dans l'em­
prise ne doivent pas être déplacés, l'entrepreneur 
doit prendre les précautions nécessaires pour les 
protéger et il assume l'entière responsabilité de 
toute réclamation résultant des dommages qui 
lui sont imputables. Les frais de protection ainsi 
engagés sont compris dans les prix du contrat. 

Le Ministère peut, s'il éprouve des difficultés à 
obtenir la propriété de toute l'emprise, supprimer 
du contrat certaines parties des travaux ou isoler 
et retarder la construction de ces parties, l'entre­
preneur n'ayant droit à aucune compensation de 
ce fait. Cependant, l'entrepreneur peut, s'il lui 
est impossible de travailler à d'autres parties du 
contrat, refuser d'exécuter les travaux des parties 
où la construction a été retardée d'une façon consi­
dérable. Si l'entrepreneur use de ce droit, il n'est 
dégagé d'aucune de ses obligations pour le reste 
du contrat. 

Si certains des ouvrages existant dans 
l'emprise doivent être déplacés par l'entrepreneur, 
les travaux nécessaires au déplacement, à la 
protection ou à la réparation de ces ouvrages non 
indiqués dans les plans et devis sont payés comme 
des travaux imprévus. 

La protection des équipements de services 
publics doit être faite selon les exigences de 
leurs propriétaires, tant pour les équipements qui 
demeurent en place que pour ceux que l'entrepre­
neur est chargé de déplacer. t.:entrepreneur doit 
donc prendre contact lui-même avec les proprié­
taires respectifs de ces équipements pour obtenir 
l'emplacement exact de ceux-ci et les instructions 
nécessaires à leur protection et à celle du public et 
des travailleurs. 

6.14 LOIS ET RÈGLEMENTS 
VISANT LA PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT 

Lors de l'exécution des travaux, l'entrepreneur 
doit respecter les exigences du contrat relatives à 
la protection de l'environnement, notamment celles 
relevant de la Loi sur la qualité de l'environnement 
(RLRQ, chapitre Q-2), de la Loi sur la conserva­
tion et la mise en valeur de la faune (RLRQ, cha­
pitre C-61.1 ), de la Loi sur l'aménagement durable 
du territoire forestier (RLRQ, chapitre A-18.1) et 
des règlements afférents. 

Lorsque des travaux sont exécutés sur les 
terres forestières du domaine de l'État, l'entre­
preneur doit respecter les exigences de la Loi 
sur l'aménagement durable du territoire forestier 
(RLRQ, chapitre A-18.1) et de ses règlements, 
en particulier du Règlement sur l'aménagement 
durable des forêts du domaine de l'État (RLRQ, 
chapitre A-18.1, r. 0.01), ainsi que les plans et devis. 

Les dépenses inhérentes à la protection 
des terres forestières du domaine de l'État sont 
incluses dans les prix du contrat. 

Dans l'habitat d'une espèce animale, les tra­
vaux doivent être exécutés selon les exigences 
des plans et devis ainsi que du Règlement sur les 
habitats fauniques. 

6.15 COMMUNICATIONS 

6.15.1 COMMUNICATIONSAVEC 
LE MINISTÈRE 

Tout avis exigé en vertu du présent contrat, 
pour être valide et lier les parties, doit être donné 
par écrit et être transmis par un moyen permettant 
de prouver la réception à un moment précis, aux 
coordonnées de la partie concernée. 

Tout changement d'adresse de l'une ou l'autre 
des parties doit faire l'objet d'un avis à l'autre partie. 

6.15.2 COMMUNICATIONS À L'EXTERNE 
Le Ministère est le seul autorisé à prendre 

contact avec les médias ou à leur fournir de l'infor­
mation. t.:entrepreneur et son personnel doivent 
collaborer au besoin avec le responsable des 
communications du Ministère pour des travaux qu'il 
réalise pour le Ministère. 

Pour les communications avec les municipali­
tés, les organismes et les associations, le Ministère 
coordonne et assure la cohérence des communica­
tions que l'entrepreneur peut faire en lien avec les 
travaux qu'il réalise pour le compte du Ministère. 
Les demandes de communication doivent être 
acheminées à la direction générale territoriale 
du Ministère. 

6.15.3 ACTIVITÉS PROMOTIONNELLES 
t.:entrepreneur s'engage à aviser et à obtenir 

l'autorisation de la direction générale territoriale du 
Ministère avant toute participation à des activités de 
communication ou de relations publiques liées à la 
réalisation du contrat - notamment lorsqu'il est 
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sollicité pour accorder une entrevue à la presse 
écrite ou électronique -, toute présentation à 
l'occasion de colloques, toute communication à des 
congrès, toute publication d'articles ou avant toute 
participation à des concours de reconnaissance. 
Cette obligation subsiste après la fin du contrat et 
ce, sans limite de temps. 

L.:entrepreneur s'engage à respecter les 
clauses de visibilité relatives aux activités de 
communication concernant les travaux qu'il réalise 
pour le compte du Ministère. 

6.16 CONFIDENTIALITÉ 
L.:entrepreneur s'engage, sans limite de temps, 

à ce que ni lui ni aucune autre personne travaillant 
pour lui ou pour l'un de ses sous-traitants qui par­
ticipent à la réalisation du contrat ne divulguent, 
sans y être dûment autorisés par le Ministère, l'in­
formation du Ministère dont ils ont eu connaissance 
dans la réalisation du contrat. 

6.17 CODE DE CONDUITE 
DES CONTRACTANTS 

Le Code de conduite des contractants, 
disponible sur le site Web du Ministère 
(www.transports.gouv.qc.ca), fait partie intégrante 
du contrat. L.:entrepreneur confirme en avoir pris 
connaissance et en comprendre la portée. Il 
s'engage à le respecter et il doit s'assurer que ses 
sous-traitants le respectent également. 
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